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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2392 (2017) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a proroge le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 15 mars 2018, ainsi que de 
resolutions precedentes dans lesquelles le Conseil m’a demande de rendre compte de 
l’execution du mandat tous les 90 jours. II porte sur Devolution de la situation 
politique et des conditions de securite du 15 novembre 2017 au 16 fevrier 2018, la 
situation humanitaire et les avancees realisees par la Mission dans la mise en oeuvre 
de son mandat. On y trouvera egalement un bilan des progres accomplis par les parties 
en ce qui concerne la cessation des hostilites, la reprise du dialogue et la 
representativite du Gouvernement. 


II. Situation politique et economique 

2. Pendant la periode consideree, le processus politique a connu un nouvel elan 
avec la tenue de deux sessions du forum de haut niveau pour la revitalisation de 
1’accord de paix, organise par 1’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), et la signature de l’Accord sur la cessation des hostilites, la protection des 
civils et Faeces humanitaire. Dans le meme temps, de nouvelles consultations locales 
sont venues nourrir le dialogue national ouvert par le Gouvernement sud-soudanais 
en mai 2017. L’economie a continue de stagner, n’offrant que peu de signes de 
l’embellie dans les secteurs public et prive qui permettrait de lutter contre la pauvrete 
chronique et la difficulty des conditions de vie que connait la majorite de la population 
du pays. 

Forum de haut niveau pour la revitalisation de l’accord de paix 

3. Le 28 novembre, a l’approche de la premiere session du forum de haut niveau 
pour la revitalisation, le Conseil des ministres de 1’IGAD a publie un communique 
dans lequel il prend note du rapport de son envoye special au Soudan du Sud, Ismail 
Wais, sur les echanges tenus avec les acteurs sud-soudanais prealablement au forum. 
Le rapport synthetise les reponses possibles a des questions sensibles comme le 
systeme de gouvernance provisoire, la re structuration administrative des Etats et le 
pouvoir legislatif. Le 17 decembre, le Gouvernement a reaffirme sa position selon 
laquelle le forum ne devrait pas etre une renegociation de l’accord de paix de 2015. 
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Dans un communique de presse du 18 decembre, le Mouvement/l’Armee populaire 
de liberation du Soudan (M/APLS) dans l’opposition a repete qu’il considerait que 
les affrontements survenus a Djouba enjuillet 2016 avaient signe l’echec de 1’accord 
de paix. 

4. Le 18 decembre, le Conseil des ministres de 1’IGAD a ouvert le forum en 
exhortant les participants a s’engager a faire taire les armes immediatement en signant 
un accord de cessation des hostilites. La premiere session du forum de haut niveau 
pour la revitalisation de 1’Accord sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud signe en aout 2015 (« l’accord de paix ») s’est tenue du 18 au 21 decembre a 
Addis-Abeba, sous les auspices de 1’IGAD. Le 21 decembre, l’Accord sur la cessation 
des hostilites, la protection des civils et l’acces humanitaire a ete signe par 14 parties 
et par des intervenants sud-soudanais, 1’IGAD et l’Union africaine, en qualite de 
garants, la delegation de mediation dirigee par 1’IGAD et des partenaires 
internationaux, en qualite de temoins. Le Gouvernement provisoire d’union nationale, 
le M/APLS dans l’opposition, les anciens detenus du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan (MPLS), le Front de salut national et 10 autres mouvements ou 
partis d’opposition sont parties signataires de l’Accord. 

5. Depuis le 24 decembre, date de l’entree en vigueur de l’accord de cessation des 
hostilites, plusieurs violations ont ete constatees et denoncees. Le 15 janvier, le 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des 
dispositions transitoires de securite a signale au Conseil des ministres de 1’IGAD et a 
la Commission mixte de suivi et devaluation des violations de l’accord survenues au 
sud de Moundri entre le 22 decembre 2017 et le 8 janvier 2018 du fait de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan (APLS), et a Koch le 24 decembre du fait de 
l’APLS dans l’opposition pro-Machar. Des violations presumees continuent d’etre 
signalees, ce qui indique que les parties principals ne respectent pas leurs 
engagements. Dans le meme temps, les parties elles-memes ont denonce ou conteste 
des violations supposees, ce qui accentue la pression a laquelle les equipes de 
surveillance et de verification du Mecanisme sont soumises. 

6. Le 12 janvier, le President de la Commission de l’Union africaine et moi-meme 
avons fait une declaration commune dans laquelle nous avons condamne les 
violations de l’accord de cessation des hostilites et affirme avec fermete qu’il devait 
y avoir des consequences pour les parties qui en etaient responsables. La troika 
formee par les Etats-Unis d’Amerique, la Norvege et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et a egalement fait une declaration le 12 janvier, dans 
laquelle elle a condamne la poursuite des violations et s’est dite prete a demander des 
comptes aux responsables et a prendre des mesures a leur encontre. Le 25 janvier, le 
Conseil des ministres de 1’IGAD a demande a toutes les Parties d’enqueter et de faire 
un rapport sous un mois sur les violations, les cas de violences sexuelles et sexistes 
et le recrutement et l’utilisation d’enfants ainsi que d’en identifier les responsables. 
Les declarations de l’Union europeenne et de la troika, faites respectivement les 26 
et 29 janvier, ont fait echo a cette question. Le 27 janvier, 1’IGAD, l’ONU et l’Union 
africaine ont condamne conjointement les violations de l’accord de cessation des 
hostilites, demande a ce que les responsables repondent de leurs actes et denonce les 
menaces proferees a l’encontre du Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du 
suivi de l’application des dispositions transitoires de securite. Le meme jour, le 
Conseil des ministres de 1’IGAD a valide dans un communique les rapports du 
Mecanisme sur les cas de violations verifies, et reaffirme sa determination a prendre 
les mesures necessaires, notamment des sanctions ciblees, contre les responsables. 

7. La deuxieme session du forum s’est ouverte a Addis-Abeba le 5 fevrier avec la 
participation de toutes les parties et tous les groupes d’intervenants sud-soudanais. 
Les debats se sont concentres sur les mesures a prendre pour revitaliser le chapitre I 
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(Gouvernement provisoire d’union nationale) et le chapitre II (cessez-le-feu 
permanent et dispositions transitoires de securite) de l’accord de paix. Elle s’est 
terminee le 16 fevrier sans que de reels progres aient ete accomplis quant a la 
realisation des objectifs definis par la delegation de mediation de 1’IGAD et sans 
qu’ait ete defini le calendrier de la phase suivante. Cependant, les parties sud- 
soudanaises ont reaffirme leur engagement en faveur du processus et approuve les 
articles revises des chapitres I et II sur lesquels elles etaient parvenues a un accord. 
Avant l’ouverture du forum, une coalition de 44 organisations de femmes a demande 
une augmentation generale de la representation des femmes dans les processus de 
paix et aux postes-clefs de 1’administration et des services de securite au Soudan du 
Sud. 

Evolution de la situation politique nationale 

8. Malgre les efforts faits pour revitaliser l’accord de paix de 2015, les avancees 
sont limitees. Dans un rapport de situation envoye a 1’IGAD le 17 decembre, le 
Gouvernement a declare que l’application de l’accord de paix etait en cours et que les 
retards etaient principalement dus a un manque de moyens financiers. Le 13 janvier, 
le Comite national charge des amendements constitutionnels a annonce qu’il 
examinait les propositions des partis politiques et d’autres acteurs concernant les deux 
lois sur les partis politiques et les elections. Le projet de loi presentant les 
amendements necessaires pour harmoniser la Constitution de la transition de la 
Republique du Sud-Soudan (2011) avec l’accord de paix doit etre presente au 
Parlement pour ratification. 

9. La phase infranationale du dialogue national s’est poursuivie, notamment avec 
la volonte d’echanger avec les deplaces et les refugies. Les consultations dans le Bahr 
el-Ghazal septentrional et le Haut-Nil se sont terminees au cours de la deuxieme 
moitie du mois de novembre avec entres autres une consultation organisee dans un 
site de protection des civils. En novembre et decembre, des consultations publiques 
ont ete tenues avec des refugies sud-soudanais au Kenya et en Ouganda. Au cours du 
mois de decembre, les sous-comites ont acheve les consultations tenues en Equatoria- 
Central, dans la Zone administrative d’Abyei et au Bahr el-Ghazal occidental. Ils ont 
debute leurs consultations en Equatoria-Oriental, dans les Lacs, au Pibor et en 
Equatoria-Occidental en decembre, et se sont rendus en Ouarrap debut janvier. Les 
consultations tenues a Djouba se sont poursuivies en novembre et decembre avec la 
participation de la societe civile, des jeunes, des anciens, des dirigeants religieux, des 
universitaires et des parlementaires. 

10. La plupart des consultations des sous-comites semblent s’etre deroulees dans 
une relative ouverture avec une large representation de la population locale. 
Cependant, les contraintes politiques, financiers, logistiques et pratiques ont 
cantonne les consultations aux zones globalement sous controle du Gouvernement. 
Le 18 janvier, le secretariat au dialogue national a organise une table ronde a Djouba 
sur la liberte d’expression, l’acces a l’information et la creation de conditions 
propices au dialogue. 

11. Le MPLS au Gouvernement a tenu une reunion avec les anciens detenus du 
MPLS, au Caire du 14 au 16 novembre, avec l’appui des Presidents egyptien et 
ougandais. La reunion a debouche sur une nouvelle declaration de reunification du 
MPLS, suivie d’un plan de mise en oeuvre elabore le 15 decembre lors d’une reunion 
tenue a Entebbe. Un premier accord de reunification avait ete signe en janvier 2015 a 
Arusha (Republique-Unie de Tanzanie). 

12. Entre la fin janvier et la mi-fevrier 2018, le President, Salva Kiir, a remplace les 
gouverneurs du Terekeka, des Lacs orientaux, du Latjoor, du Boma, du Lleuve Yei et 
du Tonj, plus de 14 gouverneurs l’ayant ainsi ete depuis qu’a ete pris, le 14 janvier 
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2017, le decret presidential etablissant un systeme comptant 32 entries. Le 16 fevrier, 
le President a decrete le remplacement des gouverneurs du Fleuve Yei et du Tonj. 
Entre la fin janvier et debut fevrier, le President a egalement nomme de nouveaux 
secretaires d’Etat au travail et a l’information. Le 19 janvier, le MPLS dans 
l’opposition pro-Machar a nomme de nouveaux gouverneurs pour l’Equatoria-Central 
et Wau. 

13. Le 2 fevrier, le Departement d’Etat des Etats-Unis a annonce des restrictions a 
1’exportation d’articles et de services de defense au Soudan du Sud. Des 
manifestations pro et anti embargo sur les armes ont ete organisees dans le pays. Le 
2 fevrier egalement, l’Union europeenne a ajoute a la liste des personnes visees par 
une interdiction de voyager et un gel des avoirs, Paul Malong, ancien chef d’etat- 
major de l’APLS, Malek Reuben Riak, ancien chef adjoint des forces de defense de 
l’APLS, et Michael Makuei Leuth, Ministre de l’information et porte-parole du 
Gouvernement. 

Evolution de la situation economique 

14. L’economie a continue de stagner et presente peu de signes de stabilisation et 
d’espoirs de reprise durable. La livre sud-soudanaise a continue de se deprecier et sa 
valeur est tombee d’environ 175 livres pour un dollar des Etats-Unis en novembre a 
230 en fevrier. L’inflation des prix a la consommation a legerement ralenti mais a ete 
estimee a 118% en 2017 par le Bureau de statistique du Soudan du Sud. Par 
consequent, le prix des produits de base, des transports publics et des services a 
fortement augmente. 


III. Situation de securite 

15. Des affrontements violents entre l’APLS, l’APLS dans l’opposition et d’autres 
groupes armes ont continue de se produire dans tout le pays. Comme lors des periodes 
couvertes par les rapports precedents, ils ont principalement eu lieu dans certaines 
parties des regions du Haut-Nil et de l’Equatoria. La plupart des violations de l’accord 
de cessation des hostilites verifiees par le Mecanisme de surveillance du cessez-le- 
feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite pour les mois 
de decembre et de janvier etaient mineures. En revanche, les violations signalees en 
fevrier ont semble indiquer que les parties prevoyaient de mener d’autres offensives 
et d’intensifier les combats. En outre, les parties n’ont pas respecte l’integralite des 
dispositions de l’accord, notamment s’agissant de l’exigence de diffuser celui-ci a 
toutes leurs unites sur le terrain, de geler leurs positions, de se desengager des endroits 
ou les forces en presence etaient proches, et d’informer le Mecanisme de tout 
mouvement militaire envisage. 

Region du Haut-Nil 

16. Les conditions de securite sont demeurees instables dans la region du Haut-Nil, 
ou des combats ont ete signales entre l’APLS et l’APLS dans l’opposition pro- 
Machar. Dans le Jonglei', les deux forces se sont affrontees les 17 et 18 novembre dans 
les districts de Wau et de Mogok (comte d’Ayod,) l’APLS ayant conserve la mainmise 
sur Wau et ses alentours, tandis que l’APLS dans l’opposition aurait ete stationnee 
pres de Mogok. L’APLS aurait attaque les forces de l’APLS dans l’opposition pro- 
Machar pres de Yuai le 29 decembre et a Wunbil, village voisin de Waat, le 
31 decembre. Le 7 janvier, le premier Vice-President, Taban Deng Gai, a entrepris un 
deplacement de deux semaines, pendant lequel il s’est rendu, avec un dispositif de 
protection rapprochee de taille, dans diverses localites du Jonglei, notamment a Bor, 
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Jali, Pajok, Panyagor et Yuai, afin de faire connaitre 1’accord de cessation des 
hostilites. 

17. Les forces de l’APLS et de l’opposition sont restees proches a certains endroits 
du Haut-Nil. Le 24 novembre, des affrontements ont eclate a Nasser et, le 

26 novembre, une tentative d’avancee de l’APLS vers la region de Maiwut, controlee 
par 1’opposition, a ete repoussee par cette derniere aux abords de Pagak. Des tirs 
d’artillerie nourris ont egalement eu lieu entre les forces en presence a Atar les 7 et 
17 decembre apres que l’APLS aurait attaque une position des milices Agwelek 
dirigees par le General Johnson Olony sous l’egide de l’APLS dans l’opposition pro- 
Machar a Kola (comte de Manyo). 

18. Dans le centre et le sud de l’Unite, les tensions ont persiste entre les forces de 
l’APLS et celles de l’APLS dans l’opposition. Selon un rapport du Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite, l’APLS dans l’oppositionpro-Machar a pris le controle de Rubkway (sud 
de Bieh) le 20 novembre et fait prisonnier le Commissaire adjoint, qui est a ce jour 
maintenu en captivite. Des affrontements sporadiques ont egalement ete signales a 
Leer (comte de Leer), y compris des combats violents le 30 novembre a Leer et 
Thonyor, qui ont endommage la base operationnelle temporaire de la MINUS S a Leer. 
Les mauvaises conditions de securite dans la region de Roubkona ont ete mises en 
evidence par une embuscade visant une compagnie de deminage sous contrat avec le 
Service de la lutte antimines pres de Kaljak, le 10 decembre. L’APLS a mis en cause 
l’opposition dans cette affaire, mais celle-ci a dementi. L’APLS dans l’opposition 
pro-Machar affirme avoir repousse une attaque de l’APLS a Bieh (comte de Koch) le 

27 decembre. Des accrochages ont ete signales aux alentours de Koch les 12 et 
13janvier, notamment une attaque de l’APLS contre les forces de l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar, dont un organisme des Nations Unies actif a Buaw (comte 
de Koch) a fait etat le 12 janvier, ainsi qu’un affrontement avere le 12 janvier a Bol 
(entre Koch et Rubkway). Les forces de l’APLS et de l’APLS dans l’opposition pro- 
Machar se seraient afffontees le 2 fevrier a Buoh, Mirmir, Buaw et Koch (comte de 
Koch), et le 10 fevrier a Buaw et Rier. 

Equatoria 

19. La situation demeure tendue dans certaines zones de l’Equatoria. Le 
19 novembre, les forces de l’APLS dans l’opposition pro-Machar ont affirme s’etre 
affrontees avec des forces de l’APLS progressant vers la region d’lyiri (Etat de 
Magwe). Apres une operation de nettoyage menee par l’APLS contre des forces de 
l’APLS dans l’opposition pro-Machar dans la ville de Torit et aux alentours, plusieurs 
tirs d’armes de petit calibre et deux tirs de roquettes ont ete entendus le 12 decembre 
aux abords de la base de la MINUSS a Torit. L’APLS dans l’opposition pro-Machar 
a nie toute implication dans ces tirs, qui auraient fait suite a une tentative des forces 
de l’APLS de capturer des soldats de l’opposition caches dans la ville. Des 
affrontements ont egalement ete signales entre les forces de l’APLS et de l’APLS 
dans l’opposition pro-Machar au niveau de la riviere Lawaci, entre Pogee et Pajok 
(comte de Magwe), le 19 janvier, et a Loming, le 5 fevrier. Dans le meme temps, des 
embuscades signalees sur les routes reliant Djouba a Kapoeta, Juba a Torit, Kapoeta 
a Torit, Torit a Magwe et Kapoeta a Ngauro ont fait plusieurs victimes parmi les civils. 

20. La situation dans le sud de l’Equatoria-Central demeure instable : des combats 
y ont ete signales entre les forces de l’APLS et celles de l’APLS dans l’opposition 
pro-Machar. Le 14 decembre, un convoi d’organismes des Nations Unies et 
d’organisations humanitaires a ete devalise pres de la ville de Yei, entre Limbe et 
Koya. Un affrontement aurait eu lieu entre les forces de l’APLS et celles de l’APLS 
dans 1’opposition pro-Machar a Lasu les 17 et 18 decembre, lors duquel l’APLS aurait 
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pris le controle du centre de Lasu, tandis que l’opposition etait stationnee dans les 
environs. Le 24 decembre, les forces de l’APLS auraient attaque une position de 
l’APLS dans l’opposition pro-Machar a Lujulu, a proximite de la frontiere avec la 
Republique democratique du Congo, et tue quatre civils. Le 25 decembre, un civil 
aurait ete tue et quatre autres blesses lorsque des forces de l’APLS auraient ouvert le 
feu sur des civils dans la ville de Yei. Des affrontements ont egalement ete signales 
entre les deux forces a Bazi, Kaia et Morobo le 3 janvier. Des figures d’autorite de 
Yei ont affirme que des heurts entre les deux forces survenus dans la region d’lraga 
(comte de Morobo) le 4 janvier avaient fait des victimes parmi les civils. L’APLS 
dans l’opposition pro-Machar a egalement affirme que, le 9 janvier, les forces de 
l’APLS avaient attaque leur position a Wunaleng, (environ 12 kilometres a l’ouest de 
Djouba). L’APLS a refuse de confirmer cette information. 

21. Des problemes de securite en Equatoria-Central ont continue d’etre signales. Le 
22 novembre, la Police nationale sud-soudanaise a deploye des effectifs dans la region 
de Gudele (Djouba) pour desarmer des voleurs de terres presumes, et deux civils ont 
ete tues. Le 25 novembre, des hommes armes ont tendu une embuscade a un vehicule 
civil sur la route de Yei, pres de la base de la MINUSS, dans la Maison des Nations 
Unies a Djouba. Le 4 janvier, des attaques menees par des groupes armes contre des 
positions de l’APLS a Gudele et Kapuri (ouest de Djouba) ont ete signalees, ainsi 
qu’une fusillade pres du site de protection des civils de la MINUSS jouxtant la Maison 
des Nations Unies. 

22. Dans l’est de l’Equatoria-Occidental, des affrontements sporadiques entre les 
forces de l’APLS et de l’APLS dans l’opposition pro-Machar ont ete signales. Le 
26 novembre, l’APLS aurait attaque des positions de l’opposition situees entre la ville 
de Moundri et Bangolo ainsi qu’a Wiro (est de Lui) et a Nywu (sud-ouest de 
Moundri), faisant trois morts parmi les civils. Entre le 30 novembre et le 2 decembre, 
les forces de 1’ APLS auraient lance des offensives contre des positions de 1 ’opposition 
a Kedibo, Bangolo et Garia. Le l er decembre, le gouvernement a toutefois nie toute 
attaque de l’APLS contre des zones controlees par l’opposition. Les operations de 
nettoyage menees par l’APLS aux environs de la ville de Moundri ont pousse les 
civils a fuir, et les routes reliant Moundri a Bangolo, Moundri a Kedibo et Moundri a 
Lakamadi etaient inaccessibles du fait des conditions de securite. Le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite a signale un affrontement a Landigwa le 24 decembre entre l’APLS et 
l’APLS dans l’opposition pro-Machar a la suite d’un deplacement de l’APLS de Bari 
vers Garia. Le 2 janvier, des sources locales ont signale un deployment massif de 
forces de l’APLS sur la route reliant Moundri et Bangolo. 

Region de Bahr el-Ghazal 

23. La situation en matiere de securite etait egalement tendue dans la region de Bahr 
el-Ghazal. Dans le Bahr el-Ghazal occidental, les 15 et 17 novembre, des hommes 
armes auraient attaque des soldats de l’APLS du poste de controle de Bringi sur la 
route reliant Wau et Baqari. Le 27 novembre, des soldats de l’APLS qui auraient 
attaque des civils entre Agok et Momoi Bomas ont par la suite ete arretes et places en 
detention par le Service national de securite. Le 17 decembre, des combats auraient 
eclate entre les forces de l’APLS dans l’opposition pro-Machar et une force conjointe 
du Mouvement pour la justice et l’egalite et de l’APLS pres du village de Yangusi 
(sud de la ville de Raja). Dans une autre affaire, huit personnes ont ete tuees dans une 
attaque menee par un groupe arme contre deux vehicules civils pres de Khor Birdi 
(sud de la ville de Raja). 

24. A Ouarrap, dans le cadre du desarmement des civils, les forces de l’APLS ont 
commence de fouiller les maisons. Une aggravation de l’insecurite a egalement ete 
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signalee entre Tonj et Lakes et, dans le comte de Wun Lit, du betail a ete vole par des 
hommes armes venant de Rumbek-Nord. Dans l’Etat des Lacs, le 9 decembre, deux 
camions d’un prestataire de l’ONU ont ete la cible de coups de feu pres de Cueicok, 
dans le payam de Mayom (comte de Rumbek-Centre). 

Conflits intercommunautaires 

25. Outre le conflit opposant le Gouvernement et l’opposition armee, les tensions 
intercommunautaires ont continue de faire de nombreux morts parmi les civils lors de 
vols de betail, du fait d’actes de represailles meurtriers et de differends concernant 
les terres et les ressources naturelles. Dans l’Etat des Lacs, les tensions entre des sous- 
groupes des Dinka Agar ont persiste, avec des affrontements meurtriers dans le comte 
de Malek le 6 decembre et des contre-attaques visant les villages de Cueicok et Kabur- 
William et le payam de Mayom le 8 decembre, qui ont fait au moins 120 morts et 
70 blesses. Les 16 et 17 decembre, a Ouarrap, 43 personnes ont ete tuees et 53 
blessees lors d’une attaque menee par des jeunes Thiik contre des Jalwa a Panjak 
Boma (comte de Wun Lit). Les 27 et 28 novembre, a Jonglei', des jeunes Murle ont 
attaque le comte de Duk Payuel ; une quarantaine de civils ont ete tues et plus d’une 
cinquantaine de femmes et d’enfants ont ete enleves. Apres l’attaque, le President a 
lance un ultimatum, appelant a la liberation des personnes enlevees et a la restitution 
du betail vole, et convoque les gouverneurs locaux. Le 22 decembre, 17 personnes 
auraient ete tuees et 18 blessees dans un affrontement entre deux sous-groupes de la 
communaute Abii pres de Pariak pour des questions d’acces aux paturages. 


IV. Situation humanitaire 

26. La situation humanitaire reste grave au Soudan du Sud. L’Organisation des 
Nations Unies estime qu’en fevrier 2018 le pays compte 1,8 million de personnes 
deplacees et que quelque 2,4 millions de Sud-Soudanais se sont refugies dans les pays 
voisins, dont 2 millions depuis le debut du conflit, en decembre 2013. En 2017, 
environ 700 000 personnes ont fui le pays, soit a peine moins qu’en 2016, ou ce chiffre 
etait de 760 000. Les femmes et les enfants represented environ 85 % des refugies 
sud-soudanais en Ouganda, qui en accueille a lui seul plus d’un million. 

27. L’insecurite alimentaire est generalisee. Une reduction du nombre de personnes 
en souffrant etait attendue a la suite des gains enregistres apres les recoltes au 
quatrieme trimestre de 2017. Toutefois, selon les previsions, la periode de soudure 
devrait commencer plus tot que d’habitude et entrainer une augmentation du nombre 
de personnes considerees comme etant en situation d’insecurite alimentaire grave, 
lequel devrait passer de 4,8 millions a fin 2017 a 5,1 millions entre janvier et mars 
2018. La malnutrition aigue est repandue, notamment parmi les enfants et les femmes. 
Environ 1,1 million d’enfants souffrent de malnutrition aigue, dont quelque 280 000 
de malnutrition aigue severe. Renk, le Haut-Nil, le Twic, le Ouarrap et la region de 
Bagari dans le Wau sont aujourd’hui confrontes a des niveaux de malnutrition aigue 
extremement critiques, tandis que 31 comtes des Lacs, du Bahr el-Ghazal 
septentrional, de l’Unite, de certaines parties du Jonglei, du Bahr el-Ghazal occidental 
et de l’Equatoria-Oriental affichent des niveaux critiques. 

28. Les affrontements armes, l’insecurite et les problemes d’acces continuent 
d’entraver l’acheminement de l’aide humanitaire. En 2017, les organisations 
humanitaires ont signale 1 159 cas d’entrave au Soudan du Sud. II s’agit du plus grand 
nombre jamais enregistre sur une annee, en forte hausse par rapport a 2016 (908 cas) 
et 2015 (909 cas). En 2017, 54 problemes de securite ont entraine la reaffectation 
temporaire de 612 agents humanitaires En outre, malgre d’intenses negociations, les 
travailleurs humanitaires se voient encore parfois refuser le passage aux points de 
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controle. Des entrepreneurs charges de transporter des produits humanitaires ont 
signale des cas d’extorsion sur la route reliant Djouba a Bentiu, qui s’etend sur 1 028 
kilometres et sur laquelle plus de 66 points de controle ont ete recenses. Cette 
situation perdure malgre la publication, en novembre, d’un decret presidential visant 
a garantir la circulation libre et sans entrave des membres d’organismes d’aide dans 
le pays. 

29. Nonobstant ces difficultes, quelque 5,4 millions de personnes ont beneficie 
d’une aide humanitaire au Soudan du Sud en 2017, contre un objectif de 6,2 millions 
de personnes fixe d’apres une estimation des besoins d’assistance. Sur 12 mois, 

5.4 millions de personnes ont re<;u une aide alimentaire et a la subsistance et 

2.5 millions de personnes une trousse sanitaire d’urgence, 2,1 millions de personnes 
ont eu acces a des sources d’eau de meilleure qualite et 1,9 million de personnes ont 
beneficie de services de protection humanitaire. Environ 900 000 personnes, dont 160 
000 enfants, ont ete traites contre la malnutrition. 

30. A la fin de 2017, le Plan d’aide humanitaire avait ete finance a hauteur de 71 % 
de la somme annoncee de 1,6 milliard de dollars. Le Plan d’aide humanitaire de 2018 
necessite 1,7 milliard de dollars de financement pour fournir assistance et protection 
a quelque 6 millions de personnes. 


V. Execution des taches prescrites dans le mandat 
de la Mission 

A. Protection des civils 

31. La MINUSS a continue d’appliquer une strategic de protection des civils a trois 
volets. Dans le cadre du premier volet, axe sur la protection par le dialogue et la 
participation politique, elle a noue des relations avec des acteurs politiques et d’autres 
parties prenantes au plus haut niveau grace aux bons offices de mon Representant 
special. A ce titre, ce dernier a souligne qu’il incombait au Gouvernement et aux 
parties de proteger les civils, de respecter le cessez-le-feu et de garantir a la MINUSS 
et aux travailleurs humanitaires le libre acces aux populations, conformement a 
l’Accord de paix, a l’accord de cessation des hostilites de decembre 2017 et a 
l’engagement pris par le President lui-meme. En janvier, il s’est egalement entretenu 
avec le Ministre de l’interieur et le chef du Service national de securite afin de 
rappeler la necessite d’une plus grande coordination en ce qui concerne la securite 
autour des sites de protection des civils de Djouba, en reaction aux recents problemes 
de criminalite observes. Dans le reste du pays, la MINUSS a organise 32 ateliers et 
activites a l’echelle infranationale, auxquels ont participe 4 051 personnes (dont 1116 
femmes), sur des themes lies a la cohesion sociale, a la reconciliation et a la gestion 
des conflits. Au titre du suivi d’un atelier organise en septembre 2017, a Bor, avec 
son concours, pour mettre fin aux hostilites entre de jeunes Dinka et de jeunes Nuer 
vivant sur le site de protection, la Mission a facilite, en decembre, la mise en place 
d’un programme « Sport au service de la paix ». Dans la ville de Wau, elle a facilite 
une discussion entre des responsables gouvernementaux et des deplaces sur la 
creation de conditions sures propices au retour volontaire des populations deplacees. 
La MINUSS et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont 
anime conjointement une conference pre-migration a l’intention des pasteurs 
misseriya soudanais et des communautes d’accueil dinka malual de l’Aweil-Est afin 
de limiter les violences bees aux migrations. La Mission a egalement apporte son 
appui a un forum de dialogue destine aux communautes de l’est de Bentiu dont 
l’objectif etait de gerer les conflits intercommunautaires lies au retour des personnes 
deplacees. Elle a en outre organise trois forums de ce type a l’intention des 
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communautes en conflit d’Apuk, d’Aguok, de Kuac et d’Abiem (Gogrial) en vue 
d’attenuer les tensions, et des dialogues a Yambio et Torit, en collaboration avec des 
organisations non gouvernementales locales, afin de promouvoir la confiance entre 
les communautes et les forces organisees. 

32. Dans le cadre du deuxieme volet, axe sur la protection des civils menaces de 
violences physiques, la Mission assurait au 13 fevrier 2018 la protection de 204 247 
deplaces repartis sur cinq sites prevus a cet effet, dont 114 245 a Bentiu, 38 113 a 
Djouba, 24 417 a Malakal, 2 296 a Bor et 25 176 a Wau. A Leer, dans le Sud de 
l’Unite, un site de protection temporaire hebergeait 1 316 personnes deplacees. II 
convient de noter une legere diminution du nombre de deplaces presents sur les sites 
de protection en raison de la fermeture du site de Melout et de la decongestion des 
sites de Wau. Afin de renforcer le caractere civil des sites, la MINUSS a maintenu des 
reunions hebdomadaires avec les responsables communautaires pour leur rappeler 
leurs responsabilites en matiere de lutte contre la criminalite dans l’enceinte des sites. 
A Djouba, a la suite de l’attaque perpetree contre des travailleurs humanitaires le 
25 octobre 2017, elle a organise des reunions avec les dirigeants communautaires et 
les prestataires de services humanitaires afin de traiter les plaintes et de reaffirmer sa 
politique de tolerance zero en ce qui concerne la violence a l’egard des partenaires 
humanitaires. Des reunions-debats avec des representants communautaires ont ete 
organisees a intervalles reguliers sur les sites de Wau, Malakal et Bentiu pour discuter 
des solutions de la Mission en matiere de lutte contre la criminalite. 

33. La MINUSS a procede a 164 perquisitions sur des sites de protection des civils, 
qui ont abouti a la confiscation d’articles prohibes tels que des armes, des munitions, 
des drogues illicites et des biens voles de 1’Organisation. Au 12 fevrier 2018, 
25 personnes souptponnees d’atteintes graves a la securite sur ces sites se trouvaient 
dans des centres de detention de la MINUSS a Bentiu, Djouba et Malakal. Au total, 
342 cas d’infraction et d’atteinte a la securite ont ete releves sur 1’ensemble des sites 
de protection au cours de la periode consideree. La plupart des cas ont ete signales a 
Bentiu (160 cas), a Djouba (79 cas) et a Malakal (68 cas). Les types d’infractions les 
plus signales etaient l’agression (39 cas) et le vol (25 cas). L’atteinte la plus grave 
s’est produite le l er janvier sur le site de Bentiu, lorsque quatre Casques bleus ont ete 
blesses et trois vehicules de la MINUSS endommages. Le 25 janvier, la MINUSS a 
fait face a un probleme de securite lie a une operation menee par les services 
nationaux de securite pour apprehender des ravisseurs presumes a proximite d’un site 
de protection des civils a Djouba. Elle a ferme l’acces au site et intensifie les 
patrouilles dans la zone exempte d’armes qui l’entoure, tout en procedant a des 
recherches pour s’assurer qu’aucun suspect ne se trouvait sur le site et qu’aucune 
activite illicite n’y avait cours. Les tensions avec les autorites au sujet d’infractions 
per9ues comme etant le fait de personnes vivant sur les sites de Djouba ont ete 
ravivees a la suite de plusieurs faits survenus en janvier, qui ont conduit la MINUSS 
a renforcer ses patrouilles et a ceuvrer a ameliorer la coordination et la mise en 
commun de l’information avec les autorites nationales sur le terrain. 

34. La MINUSS a continue d’axer ses activites sur la prevention et l’attenuation de 
la violence commise contre les civils au-dela de ses sites de protection. Au cours de 
la periode consideree, elle a effectue 6 124 patrouilles (de courte et longue durees, 
aeriennes, fluviales et a pied), dont des patrouilles regulieres a l’exterieur des sites a 
Djouba, Bentiu, Bor, Malakal et Wau. Elle a notamment procede a des deployments 
et des patrouilles systematiques, y compris des patrouilles pedestres integrees, afin 
d’evaluer la situation et de faciliter le dialogue avec les communautes d’accueil et les 
deplaces. Elle a intensifie ses patrouilles sur la rive occidentale du Nil et dans les 
regions de Kaka, Maiwut, Nasser et Pagak. Dans le Haut-Nil, elle a maintenu des 
patrouilles regulieres a Aburoc, Kodok et Tonga. Elle a egalement effectue des 
patrouilles dans des zones controlees par le M/APLS dans l’opposition dans les 



regions d’Akobo, de Cueibet, de Kajo Kaji, de Raga et d’Yei, ainsi que dans le nord- 
est du Jonglei et dans le triangle de Wau. Elle a discute du retablissement de sa 
presence a Akobo en vue de prevenir et d’attenuer les conflits, et de creer les 
conditions propices a racheminement de l’aide humanitaire et au retour eventuel des 
personnes deplacees. Le 25 janvier, elle a inaugure une nouvelle base a Yei 
(Equatoria-Central), dans le but de renforcer la confiance et d’encourager les retours 
volontaires. 

35. Dans le cadre du troisieme volet, axe sur la mise en place d’un environnement 
protecteur, la MINUSS a collabore avec les autorites et les representants de la societe 
civile pour instaurer des conditions plus propices au retour des populations deplacees. 
A Melout, la Mission et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
en collaboration avec leurs partenaires humanitaires, ont appuye le retour de 255 
personnes deplacees et la reintegration d’environ 300 personnes. Le site de protection 
des civils de Melout a ete ferme le 20 decembre. A Bor, la Mission et ses partenaires 
humanitaires ont facilite le retour a Fangak de 251 deplaces. A Wau, la MINUSS et 
les organisations humanitaires ont progresse dans la mise en oeuvre du plan d’action 
visant a creer un environnement protecteur propice au retour des populations 
deplacees. Parallelement, la Mission a lance 20 projets a effet rapide visant a soutenir 
les communautes d’accueil autour des sites de protection des civils, a promouvoir la 
coexistence pacifique, a renforcer les operations menees par la police nationale autour 
des sites et a creer des conditions propices au retour et a la reintegration. A Bentiu, 
elle a egalement plaide en faveur de l’elargissement du concept de zone exempte 
d’armes. Les acteurs humanitaires et le Gouvernement se sont entendus pour 
coordonner 1’evacuation du perimetre autour de cette zone et creer une route 
peripherique qui faciliterait les patrouilles de la MINUSS. 

36. La Mission a continue de collaborer avec les femmes au niveau infranational 
pour ce qui est de prevenir les actes de violence sexuelle et sexiste, notamment les 
violences sexuelles liees aux conflits, et de renforcer la participation des femmes aux 
processus de paix. Fin decembre, 21 dialogues et forums avaient ete organises sur ces 
themes avec des responsables feminines d’organisations issues de la societe civile et 
d’organisations communautaires. Faisant fond sur une etude qu’elle avait conduite 
avec le PNUD sur les capacites du systeme de justice national, elle a recueilli des 
informations et des donnees sur les poursuites concernant des crimes perpetres contre 
des femmes et des enfants en temps de conflits. Ce travail s’inscrit dans la droite ligne 
des efforts deployes pour mettre en place une unite specialisee dans la lutte contre les 
crimes lies aux conflits, en particulier la violence sexuelle et sexiste. 

Surveillance et enquetes en matiere de droits de Phomme 

37. La situation en matiere de droits de l’homme est restee preoccupante au Soudan 
du Sud. Les atteintes a ces droits et les violations du droit international humanitaire, 
notamment le meurtre, les violences sexuelles liees aux conflits et les deplacements 
de civils, se sont poursuivies dans tout le pays. Au cours de la periode consideree, la 
MINUSS a confirme le meurtre d’au moins 148 civils, dont neuf femmes, et au moins 
41 cas de blessures, dont 11 concernaient des femmes. Tout porte a croire que les 
chiffres reels sont beaucoup plus eleves, mais l’insecurite et les problemes d’acces 
aux victimes continuent d’entraver les enquetes sur les violations presumees des 
droits de l’homme. Au cours de la periode consideree, les specialistes des droits de 
l’homme de la MINUSS ont vu leur action retardee et leur acces aux victimes refuse 
par les forces de l’APLS et de l’APLS dans l’opposition et un commissaire de comte. 
La Mission a consigne des faits prouvant 19 cas de violences sexuelles liees au conflit 
(10 viols, huit viols en reunion et une tentative de viol), qui ont fait 24 victimes 
feminines, dont 11 enfants. Dix de ces cas de violences ont ete attribues a l’APLS, 



six au M/APLS dans l’opposition pro-Machar, deux a des hommes armes non 
identifies et un au Service national de securite. 

38. Le 11 decembre, dans un contexte d’insecurite croissante, le President a pris le 
decret n° 35/2017, qui a instaure l’etat d’urgence pour trois mois dans les Lacs 
occidentaux, le Gok et les Lacs orientaux, et autorise l’emploi de la force aux fins du 
desarmement des jeunes. La Mission note que les exigences de procedure relatives a 
l’instauration de l’etat d’urgence semblent ne pas avoir ete respectees au regard de la 
loi sud-soudanaise. Au cours de la periode consideree, l’etat d’urgence a ete prolonge 
dans le Gogrial, le Tonj, le Wau et l’Aweil-Est en vertu de la publication, le 9 
novembre, du decret presidentiel n° 28/2017. Des informations faisant etat de 
pouvoirs etendus attribues a l’APLS en matiere d’arrestation et de detention de civils, 
notamment dans le Gogrial et l’Aweil-Est, ont suscite des preoccupations, alors meme 
qu’une telle attribution n’etait pas prevue par la loi. Lors d’un discours prononce le 
26 janvier a Cueibet (Lacs), le Gouverneur de Gok a annonce qu’en vertu de l’etat 
d’urgence, les infractions commises par des civils avant et apres l’instauration de 
celui-ci, telles que le meurtre, le vol et le pillage, seraient jugees par le tribunal 
militaire. II a en outre prevenu que l’armee avait regu l’ordre de desarmer par la force 
et d’ouvrir le feu en cas de refus d’obtemperer. Toutefois, aux termes de la 
Constitution de la transition de la Republique du Sud-Soudan (2011), le droit a la vie 
et le droit a un proces equitable ne doivent pas etre suspendus pendant l’etat 
d’urgence. 

39. Les conditions de detention et les conditions materielles dans les etablissements 
penitentiaries, qui ne respectaient pas les normes internationales en la matiere, restent 
extremement preoccupantes. Des cas de detention prolongee, arbitrage et par 
procuration ont ete observes. Ainsi, le 20 novembre, dans le cadre d’activites de suivi 
menees a la prison centrale d’Aweil, la MINUSS a recense 86 cas de detention 
prolongee et arbitraire. La surpopulation demeure une preoccupation importante dans 
ce centre, qui accueillait plus de 400 prisonniers et detenus a la fin de janvier 2018, 
pour une capacite d’accueil officielle de 150 personnes. Le 22 decembre, a la prison 
de Torit, la MINUSS a recense 65 detenus places en detention provisoire, dont huit 
gargons et deux femmes. Dans neuf cas, l’ordre de placement en detention provisoire 
avait expire. 

40. L’application du principe de responsabilite en ce qui concerne les violations et 
les crimes lies au conflit ainsi que d’autres violations des droits de l’homme demeure 
un sujet de preoccupation. Le 14 decembre, le President a promu a des postes de 
direction de l’APLS, par voie de decret, trois responsables gouvernementaux inscrits 
sur la liste des sanctions etablie au titre de la resolution 2206 (2015) du Conseil de 
securite. Le 9 fevrier, la formation speciale du Tribunal militaire de l’APLS a annonce 
l’ajournement des verdicts du proces de 11 soldats de l’APLS accuses d’avoir commis 
divers crimes et violations des droits de l’homme au complexe de l’hotel Terrain en 
juillet 2016. 

41. Le 12 fevrier, la Haute Cour de Djouba a condamne a mort par pendaison James 
Gadet Dak, l’ancien attache de presse du dirigeant du MPLS dans l’opposition, Riek 
Machar, pour violation de 1’article 64 (trahison) de la loi sur le Code penal sud- 
soudanais (2008), ainsi qu’a 20 ans de prison pour violation de l’article 75 
(publication ou diffusion de fausses declarations prejudiciables au Soudan du Sud) et 
a un an de prison pour violation de l’article 76 (atteinte a l’autorite du President ou 
insulte au President). M. Dak a le droit de faire appel de cette decision dans un delai 
de 15 jours. 

42. La situation des medias et des journalistes demeure tres difficile au Soudan du 
Sud, ces derniers etant toujours victimes de harcelements injustifies, de menaces et 
d’arrestations et de detentions arbitrages par les forces de securite. Le 24 novembre, 
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la MINUSS a fait part au Service national de securite de ses preoccupations au sujet 
de la censure, qui a continue d’etre appliquee,, notamment le 7 decembre, a l’encontre 
du journal Juba Monitor, et, le 15 decembre, a l’encontre du journal Dawn. Le 7 
fevrier, la Commission sud-soudanaise des droits de l’homme a publie un rapport 
annuel couvrant la periode allant de juillet 2016 a juin 2017, dans lequel elle a note 
que les violations liees au conflit, telles que le meurtre, les violences sexuelles et les 
deplacements massifs de civils, demeurent frequentes. Entre autres recommandations 
formulees dans ce rapport, elle a demande au Gouvernement de mettre en place les 
institutions de justice transitionnelle prevues au chapitre V de 1’Accord de paix de 
2015. Egalement en fevrier, la Division des droits de l’homme de la MINUSS et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme ont publie un rapport 
sur le droit a la liberte d’opinion et d’expression au Soudan du Sud depuis la crise de 
juillet 2016. 

43. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a conduit sept sessions de 
formation sur les droits de l’homme et les normes relevant du droit international 
humanitaire a 372 representants d’organes nationaux de securite, dont 95 femmes. 
Les campagnes de sensibilisation du public aux droits de l’homme ont notamment 
donne lieu a 25 seances d’information sur les principes fondamentaux des droits de 
l’homme, auxquelles ont participe 1 602 personnes, dont 1 061 femmes. Du 25 
novembre au 10 decembre, Journee des droits de l’homme, l’ONU a appuye des 
activites de sensibilisation a 1’occasion de la campagne annuelle de lutte contre la 
violence sexiste menee a l’echelle mondiale. La MINUSS a egalement forme 40 
membres du Service national de securite et 30 membres des assemblies legislatives, 
a Djouba, en ce qui concerne la prevention et la repression des violences sexuelles 
liees aux conflits. 

44. Pendant la periode consideree, l’equipe speciale de surveillance et 
d’information concernant les violations perpetrees contre des enfants en periode de 
conflit arme a consigne des faits prouvant 92 infractions, dont 42 violations graves 
confirmees concernant au moins 2 154 enfants (1 254 gar?ons, 888 filles et 12 enfants 
de sexe inconnu). Pres de la moitie des cas confirmes ont ete imputes a l’APLS. 

45. La MINUSS et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance ont continue 
d’appuyer le travail effectue par la Commission pour le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion en vue de determiner l’age des enfants associes a des 
forces et groupes armes dans l’Equatoria-Occidental. Au total, ce travail a permis 
d’identifier 700 enfants, dont 218 filles, associes a deux groupes armes. Un premier 
groupe compose de 311 de ces enfants a officiellement ete libere le 7 fevrier. La 
MINUSS a organise 50 sessions de formation et de sensibilisation a la protection de 
l’enfance, auxquelles ont participe 3 457 personnes (dont 1 242 femmes) issues de la 
MINUSS, des forces et groupes armes, des autorites publiques et de la population. 

C. Instauration de conditions propices a l’acheminement 
de l’aide humanitaire 

46. La MINUSS continue de proteger l’acheminement de l’aide humanitaire la ou 
cette protection est demandee. Durant la periode consideree, les missions qui en ont 
beneficie sont, entre autres, celles qui ont ete conduites a Amadi, Ezo, Moundri, 
Tamboura (Equatoria occidental), Guit, Roubkhona (Unite), Aburoc et Tonga (Haut- 
Nil). Les equipes chargees de l’ingenierie ont quant a elles continue de remettre en 
etat et d’amender des trongons de routes et des ponts, au profit a la fois de l’economie 
locale et de l’acheminement de l’aide humanitaire. Ainsi, en novembre, un trongon de 
205 kilometres de la route reliant Malakal a Melout a commence d’etre renove, au 
debut de janvier le pont d’Akoka (Haut-Nil) a ete remis en etat et en fevrier, la 
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reparation de la route entre Bor et Pibor a ete achevee. En decembre, la Mission a 
annonce qu’elle comptait doubler le kilometrage des routes qu’elle reparait et 
restaurait chaque annee, en fixant son objectif a 2 350 kilometres pour 2018. 

47. Durant la periode consideree, a la demande des organisations humanitaires, le 
Service de la lutte antimines de l’ONU a continue de proceder a des inspections et a 
des operations de deminage a Aburoc, Mathiang et Urieng (Haut-Nil). II s’est 
egalement acquitte de ces taches sur des pistes d’atterrissage situees a Jangok, 
Malakal, Pibor et Roubkhona afin de faciliter les operations menees par la Mission et 
celles conduites a des fins humanitaires. Sur la periode en question, grace a 49 equipes 
de lutte antimines deployees dans tout le pays, une superficie totale de 3 356 480 
metres carres a ete deminee et remise en usage, et 11 126 engins explosifs et 178 409 
armes legeres et munitions ont ete preleves et detruits. 

Appui a la mise en oeuvre de l’accord de paix 

48. Mon Representant special a continue d’exercer ses bons offices pour 
promouvoir la pleine application de l’accord de paix et d’insister pour que toutes les 
parties participant de bonne foi au forum de haut niveau pour la revitalisation organise 
sous l’egide de 1’IGAD et assistent aux deux series de pourparlers qui ont eu lieu a 
Addis-Abeba. II a egalement rencontre les principales personnalites de l’opposition a 
l’exterieur du pays afin de les encourager a prendre part aux efforts de revitalisation, 
et s’est regulierement entretenu avec le President et des dirigeants nationaux a 
Djouba, ainsi qu’avec des acteurs etatiques et locaux, les engageant a adherer a 
l’accord de cessation des hostilites. A Djouba, il a en outre tenu regulierement des 
reunions avec les membres du corps diplomatique en vue d’harmoniser les positions 
des partenaires internationaux et de favoriser le processus de paix dans son ensemble. 

49. La MINUSS a continue d’appuyer les activites du Mecanisme de surveillance 
du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite 
en fournissant un soutien logistique et en assurant une protection armee, en facilitant 
les deplacements des 12 equipes de surveillance et de verification du Mecanisme et 
en participant aux patrouilles integrees lors des visites sur le terrain. A la suite de la 
signature de l’accord des hostilites en decembre 2017 et compte tenu des nouvelles 
charges incombant au Mecanisme, elle s’est reunie regulierement avec ce dernier pour 
rationaliser les activites de coordination et d’appui, notamment la planification 
destinee a augmenter le nombre de patrouilles preventives conjointes et a faire en 
sorte que le deployment soit plus reactif en cas de violation du cessez-le-feu. Du 23 
au 25 janvier, a Addis-Abeba, elle a en outre contribue, avec le Mecanisme et les 
parties prenantes, dont des groupes armes et l’APLS, a un atelier de caractere 
technique qui visait a cartographier les positions des divers groupes armes a travers 
le pays. 

50. Afin d’aider a la creation des unites mixtes integrees de police, l’un des objectifs 
de l’accord de paix, la MINUSS applique des recommandations visant a repondre aux 
questions d’enregistrement, de formation et autres qui se posent avec la mise en place 
des premiers elements de police mixte integree. Les membres de la police de la 
MINUSS continuent de conseiller cinq divisions de police a Djouba qui ont deja re<?u 
une formation, et aident le personnel du siege de la police mixte integree a elaborer 
un systeme d’archivage. L’enregistrement des policiers membres de ce corps de 
police dans la base de donnees de la Police nationale est en cours. 

51. La creation d’un Tribunal mixte pour le Soudan du Sud et d’autres mecanismes 
de justice transitionnelle, prevue par l’accord de paix, a peu progresse. A la mi- 
decembre 2017, le Conseil des ministres a approuve le projet de statut, dans lequel 
sont definis le role, la structure, la composition et la juridiction du Tribunal mixte, 
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ainsi que le projet de memorandum d’accord. De 12 au 14 decembre, le comite charge 
par le Gouvernement de mettre en place une commission verite, reconciliation et 
apaisement a organise un debat de trois jours a Djouba pour traiter de la base 
legislative sur laquelle il est prtvu que cet organe repose. Les 25 et 26 janvier, la 
MINUSS et le PNUD ont organise une reunion sur la justice transitionnelle, a laquelle 
ont participe les responsables locaux des sites de protection des civils de Djouba et 
des representants du Ministere de la justice, afin de recueillir leurs vues sur les 
processus et mecanismes de justice transitionnelle definis dans l’accord de paix de 
2015. Les participants ont estime que la justice transitionnelle devait rester un sujet 
de discussion prioritaire et recommande au forum de revitalisation d’Addis-Abeba de 
repousser la date limite fixte pour l’etablissement des mecanismes ad hoc et de mettre 
en place le Tribunal mixte dans les meilleurs delais. 

52. La station de radio publique de la Mission, Radio Miraya, a activement 
contribue a sensibiliser le public a l’accord de cessation des hostilites. Elle continue 
de developper ses programmes et de chercher les moyens d’etendre son aire de 
diffusion jusque dans les zones les plus reculees du pays. La MINUSS a quant a elle 
elabore des supports imprimes, y compris dans les langues locales, qui sont destines 
a etre distribues a la population pour l’informer de l’accord de cessation des hostilites. 
Le 31 janvier et le l er ftvrier, elle a aide a l’organisation d’un atelier visant a 
promouvoir la participation des femmes aux processus de paix en cours au Soudan du 
Sud. 

VI. Effectifs de la Mission et etat d’avancement 
du deployment des contingents 

53. Au 12 fevrier 2018, l’effectif civil de la MINUSS se composait de 2 664 
personnes, dont 876 membres du personnel recrutes sur le plan international (dont 
228 femmes, soit 26 %), 1 395 membres du personnel recrutes sur le plan national 
(dont 197 femmes, soit 14 %) et 393 Volontaires des Nations Unies (dont 122 femmes, 
soit 31 %). Durant la periode consideree, un coordonnateur pour les questions 
relatives a la situation des femmes a ttt nommt dans la Mission. 

54. A la meme date, la Mission comprenait 1 643 policiers sur les 2 101 autorises, 
dont 553 policiers hors unites constitutes (dont 110 femmes, soit 20 %), 1 019 
membres d’unites de police constitutes (dont 153 femmes, soit 15 %) et 71 agents de 
Tadministration ptnitentiaire (dont 20 femmes, soit 28 %). On attend l’arrivte d’une 
unitt de police constitute ghantenne de 170 agents a Wau et le dtploiement d’une 
unitt rwandaise entitrement ftminine a Djouba en mars 2018. 

55. Egalement au 12 ftvrier 2018, l’effectif militaire se composait de 12 987 
personnes : 187 officiers de liaison (dont 15 femmes, soit 8 %), 384 officiers d’ttat- 
major (dont 42 femmes, soit 11 %) et 12 416 membres des contingents (dont 
378 femmes, soit 3 %). 

56. Pour l’heure, sur un effectif autorist de 4 000 soldats de la force de protection 
rtgionale, 1 030 ont ttt incorports, dont 27 des 41 tltments affectts au quartier 
gtntral, l’inttgralitt de l’unitt du gtnie bangladaise et du bataillon ntpalais a capacitt 
d’intervention rapide ainsi que le dttachement prtcurseur du bataillon d’infanterie 
tthiopien. Le corps principal du bataillon d’infanterie rwandais a commenct d’arriver 
dans le pays en ftvrier et, selon les prtvisions, devrait etre dtployt en totalitt au 
dtbut de mars. 

57. La MINUSS a continut de consolider son programme dtontologie et discipline 
mettant l’accent sur la nouvelle strattgie prtsentte par le Secrttaire gtntral dans son 
rapport de ftvrier 2017 (A/7 1/818 et A/71/818/Corr.l et A/71/818/Add. 1). En ce qui 
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concerne les responsabilites mentionnees dans ledit rapport, elle a organise des 
seances d’initiation a l’intention du personnel nouvellement recrute et mis en place 
un programme obligatoire de mise a niveau, axe sur la nouvelle strategic preconisee 
par le Secretaire general. Elle a en outre elabore un plan detaille prevoyant que soient 
regulierement conduites des evaluations du risque d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles assorties de recommandations dont l’application ferait l’objet d’un suivi et 
de comptes rendus. 

58. Tous les contingents ont precede a des evaluations du risque d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles sur le lieu de leur deployment. En partenariat avec l’equipe 
speciale chargee de la prevention de ces abus, des mecanismes de plainte de proximite 
ont ete institues a Aweil, Bentiu, Bor, Gorom, Djouba, Malakal et Yambio, l’objectif 
etant de donner a la population locale un moyen fiable de signaler en toute securite et 
confidentialite des actes presumes d’exploitation et d’atteintes sexuelles mettant en 
cause le personnel des Nations Unies. En decembre 2017, la Defenseuse des droits 
des victimes s’est rendue au Soudan du Sud en vue d’appuyer les efforts deployes par 
la MINUSS et l’equipe de pays des Nations Unies pour aider les victimes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Durant la periode consideree, la Mission a 
enregistre 12 allegations, ce qui porte a 139 le nombre total de plaintes non verifiees. 


VII. Violations de 1’accord sur le statut des forces et du droit 
international humanitaire et atteintes a la securite 
du personnel des Nations Unies 

59. Durant la periode consideree, la MINUSS a enregistre 30 violations de 1 ’accord 
sur le statut des forces. Un fait particulierement preoccupant s’est produit a Leer le 
30 novembre 2017, lorsque les forces de l’APLS et de l’APLS dans l’opposition pro- 
Machar se sont engagees dans de violents combats a proximite de la base 
operationnelle temporaire de la Mission. Celle-ci a proteste contre ces heurts aupres 
du Gouverneur du Liech-Meridional, qui a decide de ne pas deployer de soldats ni de 
faire usage d’armes a feu aux environs de la base. 

60. En tout, on a enregistre 12 cas de restrictions de la circulation visant des 
operations de la MINUSS. La restriction la plus preoccupante, mise en place depuis 
le 13 decembre 2017 et pour laquelle le Gouvernement n’a pas encore fourni 
d’explication convaincante, concerne les patrouilles a pied effectuees a Torit. Durant 
la periode consideree, les specialistes des droits de l’homme de la MINUSS charges 
de controler la situation a cet egard et d’en rendre compte se sont vu refuser a cinq 
reprises un droit d’acces. Deux nouveaux cas d’arrestation et de detention de membres 
du personnel de la Mission ont en outre ete signales ; dans un cas, la personne arretee 
a ete liberee apres quatre jours de detention, dans 1’autre, elle a ete liberee au terme 
d’une detention de six heures environ. Le sort de deux membres du personnel arretes 
en 2014 reste inconnu et la MINUSS n’a pas ete autorisee a les voir malgre de 
multiples demandes adressees au plus haut niveau du Gouvernement. 

61. De nouvelles violations de l’obligation de faciliter l’entree du personnel de la 
MINUSS au Soudan du Sud se sont produites. Le 26 novembre 2017, cinq membres 
du personnel de la Mission en possession de visas d’entree valides, qui rentraient dans 
le pays, ont ete refoules a l’aeroport international de Djouba par des agents de la 
Direction nationale de la citoyennete, des passeports et de 1’immigration, au motif 
que les tampons de sortie n’avaient pas ete apposes sur leurs laissez-passer des 
Nations Unies a leur point de depart. Par ailleurs, deux membres du personnel de la 
MINUSS ont rapporte qu’ils avaient ete harceles ou agresses. Enfin, a deux reprises, 
les biens de la MINUSS ont ete saisis ou confisques. 
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62. Six restrictions signalees impliquaient le M/APLS dans 1’opposition pro- 
Machar. II s’agissait dans cinq cas (quatre dans le Haut-Nil et un dans le Bahr el- 
Ghazal occidental) d’entraves a la liberte de circulation et, dans un cas (Unite), de 
menaces dirigees contre le personnel et les locaux de la Mission. 

63. La MINUSS continue d’informer le Gouvernement hote de ces violations par 
voie de releves mensuels et a l’occasion d’entretiens avec les responsables 
competents. 

64. Afin de prevenir et de limiter les menaces pesant sur le personnel, les locaux et 
les biens des Nations Unies, la Mission poursuit 1’application de mesures de gestion 
des risques de securite comprenant notamment le renforcement de la protection 
physique des locaux des Nations Unies, l’utilisation de systemes d’alerte et de 
systemes de localisation du personnel, le resserrement de la cooperation, la mise en 
commun d’informations et le maintien de contacts avec les services de securite du 
Gouvernement. La MINUSS continue d’utiliser les moyens de communication et 
d’information multimedias pour faire mieux connaitre a la population le mandat qui 
a ete confie a la Mission et le role que jouent les Casques bleus dans la consolidation 
de la paix et la protection des civils au Soudan du Sud. 


VIII. Aspects financiers 

65. Dans sa resolution 71/308, l’Assemblee generale a ouvert un credit d’un 
montant de 1 071 000 000 dollars destine a financer le fonctionnement de la Mission 
pour l’exercice allant du l er juillet 2017 au 30 juin 2018. Au 14 fevrier 2018, le 
montant des contributions non acquittees au Compte special de la MINUSS etait de 
285,4 millions de dollars. A la meme date, le montant total des contributions 
statutaires non acquittees au titre de 1’ensemble des operations de maintien de la paix 
s’etablissait a 2 512,5 millions de dollars. Le remboursement des depenses afferentes 
aux contingents et aux unites de police constitutes a ete effectue pour la periode allant 
jusqu’au 31 octobre 2017, tandis que le remboursement des depenses afferentes au 
materiel appartenant aux contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 
30 septembre 2017, conformement a l’echeancier trimestriel. 


IX. Observations et rccommandations 

66. Le forum de revitalisation organise sous l’egide de 1’IGAD offre au 
Gouvernement et aux parties de l’opposition une bonne occasion de renouer le 
dialogue en vue de parvenir a une paix durable. La signature de 1’accord de cessation 
des hostilites, le 21 decembre 2017, a represente une etape importante et une 
evolution positive qui a montre que les parties pourraient enfin vouloir faire taire les 
armes et oeuvrer a la paix. Les violations averees qui ont suivi et les accusations 
reciproques proferees par les parties ont toutefois fait douter de la determination de 
celles-ci a honorer les engagements signes. Je tiens a rappeler une fois encore aux 
parties, comme il a ete souligne dans le communique du Conseil de paix et de securite 
de 1’Union africaine, en date du 8 fevrier dernier, que la region et la communaute 
internationale observant attentivement revolution de la situation, les violateurs et 
perturbateurs de l’accord de paix ne resteront pas impunis. Cette action de 
revitalisation donne aux protagonistes la possibility de montrer au monde et au peuple 
sud-soudanais qu’ils sont capables de faire abstraction de leurs differences pour le 
bien de la nation et de sa population. Le dialogue et les accords doivent 
s’accompagner d’une evolution du meme ordre dans la maniere d’agir de toutes les 
parties et d’une amelioration de la situation sur le terrain. 
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67. Par ailleurs, compte tenu des risques qui peuvent naitre d’initiatives de paix 
disparates et non coordonnees, j ’exhorte les pays voisins du Soudan du Sud, la region 
et 1’ensemble de la communaute internationale a tout mettre en oeuvre pour 
coordonner les actions visant a consolider le processus de paix et pour faire en sorte 
que les parties prenantes regionales et internationales poursuivent un meme objectif, 
ce qui est essentiel pour mettre un terme a la crise sud-soudanaise. 

68. Au Soudan du Sud, les debats generalement ouverts et directs qui ont lieu lors 
des consultations tenues dans le cadre du dialogue national donnent des signes 
encourageants, de meme que les declarations de bonne intention faites par les 
animateurs de ce dialogue. II est evident que celui-ci n’est pas aussi rassembleur et 
inclusif qu’il pourrait l’etre. J’engage les organisateurs de ces echanges a faire preuve 
d’audace et le Gouvernement sud-soudanais a etre ouvert aux vues et 
recommandations qui en sont issues. Je demande en outre instamment aux autorites 
de prendre les mesures propres a remedier a la degradation de la situation des droits 
de l’homme dans le pays, qui reste alarmante. 

69. La necessity de paix va de pair avec l’imperatif humanitaire, a savoir sauver des 
vies et aider les millions de Sud-Soudanais dans la pauvrete qui souffrent d’insecurity 
alimentaire et n’ont qu’un acces tres limite aux services de base. Je salue a cet egard 
les efforts deployes par les organisations et intervenants humanitaires. L’ampleur des 
menaces et des risques auxquels ces derniers sont exposes dans leur travail est 
toutefois inacceptable, comme il ressort du nombre encore jamais atteint (28) de 
travailleurs humanitaires tues au Soudan du Sud en 2017. J’exhorte done toutes les 
parties a renoncer aux actions susceptibles de perturber l’acheminement de l’aide 
vitale et aux mesures visant a imposer des contraintes supplementaires a cette activity. 
En parallele, je demande au Gouvernement de respecter ses engagements en levant 
les obstacles auxquels se heurte la MINUSS et en facilitant les operations de la 
Mission, notamment le deployment de la force de protection regionale. 

70. Dans le courant du mois de mars 2018, le Conseil de security doit examiner la 
question de la prorogation du mandat de la MINUSS, une fois que T evaluation de la 
Mission aura ete achevee. Je ne doute pas que le Conseil se penche attentivement sur 
les recommandations qui seront formulees a Tissue de revaluation et y integre les 
decisions issues du forum de haut niveau pour la revitalisation. 

71. Pour terminer, je tiens a exprimer ma sincere gratitude aux militaires, aux 
membres de la police et au personnel civil de la MINUSS pour leur engagement 
indefectible. Sous la conduite eclairee de mon Representant special, David Shearer, 
ils continuent de travailler avec courage pour proteger des centaines de milliers de 
civils, sauvegarder les droits de l’homme, faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire et promouvoir un processus politique ouvert a tous. Je remercie 
particulierement les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police qui ont 
fourni a la Mission le personnel en tenue et les moyens materiels qui lui faisaient 
cruellement defaut. Je tiens egalement a rendre hommage au courage et au 
devouement exceptionnels dont font preuve l’equipe de pays des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales partenaires pour apporter a la population une 
assistance humanitaire vitale, dans des conditions difficiles et souvent dangereuses. 
Je remercie egalement mon Envoye special, Nicholas Haysom, pour son appui au 
processus de paix dans la region. Je felicite enfin le President de la Commission mixte 
de suivi et devaluation, l’ancien President du Botswana, Festus Mogae, et le Haut- 
Representant de l’Union africaine pour le Soudan du Sud, l’ancien President du Mali, 
Alpha Oumar Konare, qui, en partenariat avec l’ONU, n’ont pas menage leurs efforts 
pour soulager les souffrances de la population civile du Soudan du Sud. 
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